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C’est un fait connu : « Les Liégeois ont été plus que tous les ans domptés. Néanmoins, ils ont toujours relevé leurs crestes » Citation de Michel de L’Hospital, 1558, gravée au fronton du bâtiment de la Cité Administrative de Liège.

J’ai trop de respect pour l’apaisement que Monsieur Di Rupo a apporté à la vie politique belge, pour entrer dans de vaines polémiques avec l’homme sincère et le scientifique attentif qu’il est. Mais, la lecture de sa longue interview dans La Libre Belgique, en prenant mon petit déjeuner Chez Stockis, lieu d’expression populaire liégeoise particulièrement animé en ce jour de marché de la Batte, a eu raison de la paresse dominicale du professeur d’université que j’essaie d’être.

N’ayant aucune compétence en matière judiciaire, je ne reviendrai pas sur son propos touchant à « l’impunité » et aux décisions prises en ce domaine. Quant à l’émotion suscitée par une libération conditionnelle récente, je dirais que le calme et la dignité des parents concernés invitent à la solidarité, au respect et à la vigilance.

Mais, venons-en aux faits. Comme Monsieur Di Rupo, je suis « opposé à l’austérité ». Et, comme lui, je pense qu’il « faut donner de l’espoir aux gens ». Pourtant, l’un de ses amis d’outre-Quiévrain pourrait aujourd’hui le confirmer : l’évolution technologique aidant, il devient difficile à terme de tourner le dos à la réalité et de « mentir quand les choses deviennent sérieuses. »
Parlons donc de ce « secteur bancaire et financier qui constitue l’un des grands problèmes ». Au risque de me tromper, « les banques » représentaient bien plus que « entre 360% et 400% du PIB belge » en 2007/2008. A lui seul, le Groupe Dexia - dont les vrais propriétaires étaient, comme le savaient tous ses administrateurs, les pouvoirs publics -, présentait un total de bilan significativement supérieur au PIB belge (de l’ordre de 200%)... « Scinder les banques » ne résout rien au problème de la compétence de leurs dirigeants, de la responsabilité de leurs administrateurs et de l’indépendance des autorités de tutelle et de contrôle dont elles dépendent. Me permettrai-je de le rappeler, à ces niveaux, les partis politiques belges ne manquaient pas, et ne manquent toujours pas, de représentants.

Plus que de « rigueur », notre pays, comme la plupart de ses voisins européens, a besoin de « moins » d’Etat et, surtout, de « mieux » d’Etat. Si l’on tient compte du « hors bilan » - ou des engagements non couverts -, des principaux pays cités dans cette interview, l’endettement public est aujourd’hui pratiquement hors de contrôle. D’où le recours inédit à la monétisation de la dette, ou planche à billets (d’aucuns parlent de vraie fausse monnaie…), et à l’inflation qui en résultera immanquablement. Ce processus insidieux - que même J.M. Keynes trouve difficilement avouable -, est, bien sûr, plus difficile à mettre en œuvre, et à maîtriser, dans une Europe dont les élèves ne travaillent pas tous avec la même assiduité, que chez nos amis américains et, demain, chez nos amis chinois. Quant à « l’accord de gouvernement qui aborde la question de l’inflation par le contrôle des prix », et dans cet environnement, souhaitons-lui bonne chance. Il en aura assurément besoin.
« Moins » d’Etat et « mieux » d’Etat requièrent objectivité, audace et détermination. Il est inacceptable que tant de jeunes soient condamnés à l’inactivité, et/ou marginalisés, par le manque de croissance et de dynamisme économique. Il n’est pas normal que nos meilleurs étudiants n’aient d’autre choix que de s’expatrier et/ou d’adhérer à un parti politique pour, comme ils le disent, réussir. Il n’est pas moins surprenant de fusionner d’autorité l’« Ecole d’Administration des Affaires » d’une université avec une « Haute Ecole de Commerce » pour constituer un pôle de référence dans les domaines de « la gestion et de l’économie sociale » et de la « science fiscale », notamment.

Dans un système économique ouvert, toute ressource va là où sa productivité marginale est maximum. C’est, sans doute, pourquoi tant d’hommes et de femmes de qualité préfèrent consacrer leur vie au service des autres et du bien public, plutôt qu’à la création de valeur et au développement des entreprises. Pourtant, seules les entreprises rentables et croissantes créent un surplus de richesse économique à répartir. En réalité, dans une économie mature, le capital - c’est-à-dire l’épargne - constitue, par excellence, la voie d’accès au progrès technologique, à l’intelligence, et à la croissance. Aujourd’hui, consacrer une part plus importante de l’épargne à l’investissement productif, plutôt qu’au financement de la dette publique, constitue un point de passage obligé.

Dans le brouillard de la guerre économique dans laquelle nous entrons, je ne pense pas que deux anciens condisciples, aujourd’hui acteurs obligés de l’escamotage monétaire auquel nous assistons à l’échelle planétaire, l’exprimeraient autrement : ce n’est pas de plus de plans, d’aides et de soutiens publics divers, et de relance par la consommation dont un pays moderne a besoin, mais bien de plus de créateurs, d’entrepreneurs et d’industriels, et donc de relance par la production. 
Le reste, je le crains, n’est qu’une « Fabuleuse utopie(1) » !
*     *
*

1. F.A. Hayek, The Road to Serfdom, University of Chicago Press, 1994. 

* Texte soumis au journal La Libre Belgique le 2 Septembre 2012, disponible sur internet à l’adresse : http://orbi.ulg.ac.be/simple-search?query=jean+marie+choffray. 

** Jean-Marie Choffray est docteur (PhD) du Massachusetts Institute of Technology, professeur à l’Université de Liège et senior lecturer à l’ESSEC. Il enseigne l’Entrepreneuriat et L’Art d’Investir Avec Internet (Internet-Based Global Investing).

1

